
CHAPITRE 113

Loi modifiant la charte de
L'Hôtel-Dieu de Québec

[Sanctionnée le 13 juin 1969 \

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom de L'Hôtel-Dieu de Québec a,
par sa pétition, représenté:

Que, par sa charte de Louis XIII, Roi de
France et de Navarre, émise en avril 1639,
les Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec
ont été dûment confirmées dans leur
établissement et dûment constituées en
corps de communauté, avec siège social
à Québec et qu'au moment de la cession
du Canada, ladite corporation existait
encore et que, depuis, elle a été continuée
et dûment reconnue par autorité com-
pétente;

Que ladite Communauté des Religieuses
de l'Hôtel-Dieu de Québec, dont le nom
a été changé en celui de « L'Hôtel-Dieu
de Québec » par le chapitre 166 des lois
de 1960/1961, a été établie pour donner
des soins aux malades dans les hôpitaux
et que, depuis sa fondation, elle a toujours
ainsi continué à recevoir des malades
dans son établissement et qu'il importe de
bien définir ses pouvoirs relatifs au bon
fonctionnement de son établissement com-
me hôpital;

Que certains pouvoirs lui ont été ac-
cordés par le chapitre 60 des lois de 1876,
que ces pouvoirs ont été modifiés, rem-
placés et augmentés par le chapitre
100 des lois de 1945 et le chapitre 166
des lois de 1960/1961 et qu'il y a lieu de
modifier sa charte pour la rendre conforme
à la Loi des hôpitaux et aux règlements
adoptés en vertu de cette loi et de préciser
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davantage ses pouvoirs et de les étendre
sous certains aspects;

Que, vu les nombreux textes qui la
régissent, il convient qu'à la même occa-
sion sa charte soit refondue;

Que son Eminence le cardinal Maurice
Roy, archevêque de Québec et visiteur
de ladite corporation, a consenti à la
présentation de cette pétition;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il
convient d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . « L'Hôtel-Dieu de Québec » est
une corporation qui a pour objet de possé-
der, de maintenir et d'exploiter l'hôpital
connu sous le même nom.

2 . Le siège social de la corporation
est en la Ville de Québec.

3 . Les membres de la corporation
sont choisis et nommés annuellement par
la corporation « Les Hospitalières de St-
Augustin du Monastère de l'Hôtel-Dieu
de Québec » constituée par le chapitre 167
des lois de 1960/1961.

4 . Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution ni être
admis au partage de ses biens.

5 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute oeuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout moder légal;

e) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode légal, et spéciale-
ment par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

f) hypothéquer ou nantir ses immeubles
et donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

Objets.

Siège
social.

Membres.

Actes
prohibés.

Pouvoirs,
etc.



1969 L'Hôtel-Dieu de Québec CHAP. 113 1005

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, ses biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins
et constituer telle hypothèque, tel nan-
tissement ou tel gage par acte de fidéi-
commis, conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux des corporations (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 275) ou à
toute loi pouvant remplacer cette der-
nière;

f) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

j) accepter tout don, legs ou autre libé-
ralité;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre; la
corporation doit disposer dans un délai
raisonnable des immeubles qui, pendant
une période de sept années consécutives,
n'auront pas été utilisés pour la poursuite
de ses fins;

l) ériger et maintenir toute construction
pour la réalisation de ses buts;

m) coopérer avec toute autre corpora-
tion à l'établissement et au développe-
ment de services hospitaliers et de labora-
toires cliniques d'expérimentations et de
recherches scientifiques; sous réserve de
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil sur recommandation du ministre
de l'éducation, établir une école d'infir-
mières et une école de garde-malades au-
xiliaires conformément à la Loi des infir-
mières; faire de la vivisection; pratiquer
la dissection et faire des autopsies, confor-
mément, dans tous les cas, à la Loi de
l'étude de l'anatomie, pour renseigner les
chirurgiens et médecins et pour établir la
cause réelle des décès;

n) faire des conventions avec des mem-
bres du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec et d'autres
institutions, et aussi avec les autorités
de toutes universités du Québec, pour
fins d'hospitalisation ou de formation d'in-
firmières et de garde-malades auxiliaires.
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Les pouvoirs mentionnés dans le présent
article ne peuvent être exercés que suivant
les dispositions actuelles et futures de la
Loi des hôpitaux et de la Loi de l'assuran-
ce-hospitalisation et des règlements passés
en vertu de ces lois.

6 . La corporation est autorisée à faire
toute entente qu'elle jugera à propos avec
Les Hospitalières de Saint-Augustin du
Monastère de l'Hôtel-Dieu de Québec,
corporation constituée par le chapitre 167
des lois de 1960/1961, pour l'usage en
commun des biens de ladite corporation,
le tout sous réserve des dispositions de
la Loi des hôpitaux, de la Loi de l'assu-
rance-hospitalisation et des règlements
faits en vertu de ces lois et sous réserve
de l'approbation du ministre de la santé.

7. La corporation peut établir, modifier
et abroger des règlements concernant :

a) sa régie interne;
b) l'administration, la gestion et le con-

trôle de ses biens, oeuvres et entreprises;

c) la poursuite générale de ses fins.

8 . 1. La corporation est administrée
par un conseil d'administration constitué
conformément aux dispositions actuelles
et futures de la Loi des hôpitaux et aux
règlements passés en vertu de cette loi.

2. Le conseil d'administration a autorité
complète sur la gestion de l'hôpital connu
sous le nom de L'Hôtel-Dieu de Québec.

9 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins hospitalières et con-
séquemment recevoir, comme dépositaire
légal et fiduciaire, les biens donnés ou
transmis par donation, testament ou au-
trement par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges établies
par ce dernier, la corporation n'étant tenue
de leur accomplissement que sur les biens
de la fondation et non sur son patrimoine
personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corporation,
pour chacun de ces patrimoines, peut
exercer tous les droits d'un propriétaire
absolu et employer un sceau particulier;
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elle doit tenir pour chacun une compta-
bilité distincte, indiquant en quoi il con-
siste. Aucune disposition du présent article
ne peut être utilisée en dérogation des
dispositions actuelles et futures de la
Loi des hôpitaux ou des règlements faits
en vertu de cette loi.

1 0 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres
contenant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adresse

et occupation de chaque membre de la
corporation et de son conseil d'administra-
tion, en indiquant pour chacun la date de
son admission ou de son entrée en fonctions
et celle où il a cessé d'être membre ou
d'exercer sa fonction;

d) la liste des créances garanties par
hypothèque sur ses immeubles, en indi-
quant pour chacune le principal, une
description sommaire des immeubles hy-
pothéqués et le nom du créancier ou, pour
les émissions de bons, le nom du fidu-
ciaire;

e) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de l'ar-
ticle 9.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la corpora-
tion et certifiés par son secrétaire. Toute
personne intéressée peut les consulter et
en obtenir, à ses frais, un extrait certifié.

1 1 . À la requête de la corporation,
le ministre des institutions financières,
compagnies et coopératives peut la dé-
clarer dissoute aux conditions qu'il déter-
mine. Cette dissolution ne prend effet
qu'à compter du soixantième jour qui
suit la publication d'un avis à cet effet
dans la Gazette officielle du Québec.

1 2 . Les biens légués à « L'Hôtel-Dieu
du Précieux Sang de la cité de Québec »
par feu Alice Caron, par testament
authentique reçu le 19 juillet 1944 devant
les notaires A.E.P. Scott et Reginald
Meredith et portant le numéro 16832 des
minutes de ce dernier, sont réputés avoir
été légués à la corporation Les Hospita-
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Hères de Saint-Augustin du Monastère de
l'Hôtel-Dieu de Québec, constituée par
le chapitre 167 des lois de 1960/1961.

1 3 . Les pouvoirs de la corporation
doivent être exercés conformément aux
dispositions des lois et règlements régissant
l'éducation en autant que ces lois et règle-
ments lui sont applicables.

1 4 . Aucune disposition de la charte de
la corporation ne déroge aux dispositions
de la Loi des hôpitaux, de la Loi de l'assu-
rance-hospitalisation et des lois qui ré-
gissent l'exercice de la médecine, de l'art
dentaire et de la pharmacie, ni aux règle-
ments faits en vertu de ces lois, et les
pouvoirs accordés par cette charte doivent
être exercés conformément à ces disposi-
tions et règlements.

1 5 . Le chapitre 60 des lois de 1876,
le chapitre 100 des lois de 1945 et le
chapitre 166 des lois de 1960/1961 sont
remplacés par le présent chapitre.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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